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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 3 avril 2019, sous la présidence de M. 
Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret modi-
fiant le décret du 26 mai 2016 relatif à la réparation de 
certains dommages causés par des calamités naturelles 
publiques (Doc. 1311 (2018-2019) – N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mme Bourgeois, MM. Dufrane, Helson, Istasse, Mmes Lambelin (Rapporteuse), Louvigny, Simonet (Art. 47.3), 
M. Tzanetatos (Président), Mmes Vienne, Zrihen.

Ont assisté aux travaux : MM. Culot (Art. 47.4), Dermagne, Hazée, Henry, Kilic, Mouyard, Mme Ryckmans, M. Wahl.
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.



3

M. le Ministre-Président indique que l’objectif du 
projet de décret à l’examen est de supprimer l’obligation 
de remploi en considérant qu’en matière de calamités 
naturelles ce qui est dû suite à une calamité peut être 
affecté, le cas échéant, à une toute autre affectation. La 
suppression de cette obligation évite à la personne sinis-
trée de devoir avancer les sommes nécessaires à la répa-
ration pour bénéficier de la deuxième tranche de l’aide et 
de recevoir directement l’entièreté du montant de l’aide 
qui lui est dû.

La présomption de remploi découle de la législation 
fédérale en matière de calamités, à savoir la loi du 12 
juillet 1976 relative à la réparation de certains dom-
mages causés à des biens privés par des calamités natu-
relles. Lors de la régionalisation de la compétence, elle a 
été reprise telle quelle dans le décret régional du 26 mai 
2016 relatif à la réparation de certains dommages causés 
par des calamités naturelles publiques.

La conséquence de cette disposition est que la pre-
mière tranche de 70% due aux sinistrés est actuellement 
présumée remployée, c’est-à-dire qu’aucune justifi-
cation ne doit être faite de l’utilisation de l’indemnité. 
Cependant, lorsque le sinistré demande à recevoir le 
solde de son indemnité (30%), ce remploi de la première 
tranche (70%) doit être prouvé par la production de fac-
tures qui sont soumises au contrôle de l’administration.

L’intervenant constate avec inquiétude que la Cour 
des Comptes, dans ses rapports successifs relatifs au 
contrôle des comptes du Fonds des calamités naturelles, 
relève, depuis 2015, que la présomption de remploi 
sur la première tranche peut engendrer des difficultés 
administratives mais également un risque de versement 
d’indus. En effet, lorsque le sinistré se contente de la 
première tranche de l’indemnité, aucune preuve du res-
pect de l’article 16 du décret susmentionné ne doit être 
apportée ni produite.

Suite à la régionalisation de la compétence, l’inter-
venant note que la Région flamande a, elle-même, opté 
pour le paiement en une seule tranche de l’indemnité 

abandonnant la notion de remploi. Le paiement inter-
vient alors dans son entièreté dès la décision d’indem-
nisation prise. La législation flamande n’impose plus à 
la personne sinistrée d’utiliser l’indemnisation pour la 
réparation ou le remplacement des biens endommagés. 

Les avantages de cette approche et de celle proposée 
par le Gouvernement wallon sont la simplification admi-
nistrative avec une plus grande rapidité de traitement des 
dossiers. 

Antérieurement, l’obligation de remploi aurait porté 
principalement sur des dommages à un certain nombre 
de biens. 

Cette approche n’enlève rien au constat de la réalité du 
dommage. Le dommage doit être établi et la causalité et 
le caractère exceptionnel de l’élément déclencheur de la 
calamité naturelle doivent être prouvés. Seul le dernier 
maillon serait omis. En matière de calamités naturelles, 
la causalité, le lien avec le dommage et le montant du 
dommage devraient être validés. Le sinistré disposerait 
ensuite de son indemnité de remploi pour agir comme il 
le souhaite. 

D’un point de vue administratif, cette disposition va 
faciliter la tâche de l’administration qui n’aura plus à 
solliciter et à vérifier les factures venant à l’appui de la 
demande de remploi. 

Le Ministre-Président indique que plus d’un millier de 
dossiers ont été ouverts à l’administration depuis 2016 
et rappelle que la mécanique est très stricte en ce qui 
concerne le dommage, son évaluation et le constat qui 
en est fait. 

Le présent projet de décret vise à instaurer un prin-
cipe de confiance à l’égard des bénéficiaires peu importe 
ce qu’il fait de la valorisation du dommage telle qu’elle 
a été établie par l’administration et telle qu’elle a fait 
l’objet ensuite d’un versement à son bénéfice.

I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, MINISTRE-PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON



4

Mme Bourgeois note que le projet de décret à l’exa-
men vise essentiellement l’article 16 du décret du 26 mai 
2016 relatif à la réparation de certains dommages causés 
par des calamités naturelles publiques. 

L’intervenante souligne certains avantages et insiste 
sur l’égalité de traitement entre les sinistrés. Antérieu-
rement, le délai d’obtention du solde des 30% a pu être 
différent d’un sinistré à l’autre.

Cette diminution de discrimination va permettre d’être 
remboursé plus rapidement et la rapidité est importante 
dans ce type de dossier. 

Cette mesure va également permettre de soulager 
l’administration des tâches qu’elle a à effectuer. 

L’intervenante indique que le fait que l’indemnité 
soit directement donnée aux sinistrés est un signe de 
confiance envers le citoyen car l’État ne va plus contrô-
ler de manière excessive l’individu. 

L’intervenante revient dans ce cadre sur la notion de 
liberté puisque le citoyen sinistré va pouvoir utiliser 
l’indemnité comme il l’entend. 

Par ces notions de confiance, de liberté, d’égalité, le 
groupe cdH considère que le projet de décret à l’examen 
a tout son sens.

M. Culot souhaite l’adoption prochaine de ce texte 
qui rencontre des objectifs de simplification adminis-
trative, d’équité par rapport aux personnes qui sont 
victimes de calamités naturelles et de dédommagement 
plus conforme au droit commun.

En effet, lorsque l’on est victime d’un dommage, on a 
droit à réparation quelle que soit la destination de cette 
réparation.

L’intervenant s’étonne donc qu’une telle réforme n’ait 
pas pu voir le jour plus tôt et se réjouit que le sentiment 
public évolue par rapport aux personnes sinistrées. 

L’intervenant est donc d’avis que cette mesure est une 
plus-value pour toutes celles et ceux qui sont victimes de 
calamités naturelles. 

L’intervenant note que cette mesure est d’application 
immédiate y compris pour les dossiers qui sont en cours 
d’examen. Il est donc demandé quel est l’impact concret 
de cette entrée en vigueur immédiate y compris pour des 
dossiers en cours d’examen.

Mme Lambelin indique que M. le Ministre-Président 
avait annoncé, en décembre 2018, une modification des 
textes légaux de deux ordres : d’une part, la suppression 
de l’obligation de remploi et d’autre part, une modifica-
tion de l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 juillet 
2016 portant exécution du décret du 26 mai 2016 relatif à 
la réparation de certains dommages causés par des cala-
mités naturelles publiques afin d’adapter les procédures 
relatives au remploi et allonger le délai réglementaire 
pour l’introduction des demandes de reconnaissance par 
les communes. 

Sur ce dernier point, il est demandé au Ministre-
Président d’expliciter cette disposition et principale-
ment  l’allongement des délais pour l’introduction des 
demandes par les communes. 

L’intervenante note que le Conseil d’État a émis une 
remarque sur l’article 3 du projet de décret à l’examen 
qui prévoit l’abrogation de l’article 12 de la loi du 12 
juillet 1976 relative à la réparation de certains dom-
mages causés à des biens privés par des calamités. 

Le Conseil d’État précise que l’ensemble de cette loi 
a déjà été abrogé par l’article 17 du décret du 23 mars 
2017 insérant un titre X/1 relatif aux aides destinées à 
remédier aux dommages causés par des calamités agri-
coles dans le Code wallon de l’Agriculture. Dès lors, cet 
article 3 doit être omis. Il est demandé d’expliquer le 
maintien de cet article 3 malgré la remarque du Conseil 
d’État.

L’intervenante indique par ailleurs que le groupe 
Socialiste a interrogé récemment le Ministre-Président 
sur le Plan pluie et plus particulièrement sur le plan de 
gestion des risques d’inondation. 

Plus de 500 mesures, dont 482 mesures locales et 42 
globales, seraient à mettre en œuvre d’ici 2021. 

En décembre 2018, 72 projets étaient finalisés et 185 
étaient en cours de réalisation. Par contre, 107 n’avaient 
pas encore débuté et 21 projets ont, quant à eux, été 
abandonnés pour cause de double emploi. 

A ce moment-là, le groupe Socialiste a tiré la sonnette 
d’alarme afin que les délais prévus pour la finalisation du 
plan pluie puissent être respectés. Il est donc demandé 
de faire le point sur la mise en œuvre de ces projets qui 
n’avaient, à ce moment-là, pas encore débuté.

M. le Ministre-Président peut-il également préciser 
les modalités de gestion des dossiers en cours ou qui 
pourraient être introduits antérieurement à l’entrée en 
vigueur du présent projet de décret ?

Les personnes ayant bénéficié d’une aide du Fonds 
des calamités avant l’entrée en vigueur du présent décret 
seront-elles toujours liées par cette obligation de rem-
ploi ?

Concernant les dossiers en cours, M. le Ministre-Pré-
sident indique que tout dossier qui n’aura pas été notifié 
est concerné par la nouvelle disposition dès sa publica-
tion au Moniteur belge. 

L’intervenant relève que le Conseil d’État a émis une 
remarque à l’article 4 de l’avant-projet de décret portant 
sur le fait qu’un Gouvernement ne peut pas être habilité 
à fixer une date d’entrée en vigueur sans prévoir dans le 
décret une date ultime d’entrée en vigueur. 

Un parlement peut habiliter un gouvernement à fixer 
la date d’entrée en vigueur d’un texte mais pas sans 
mettre un terme, ce qui reviendrait à donner à l’exécutif 
une clé éternelle. 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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Cette remarque a été suivie par le Gouvernement 
wallon qui a prévu le terme qui est au plus tard le 1er 

juillet 2019.

M. le Ministre-Président indique que l’arrêté évoqué 
par Mme Lambelin est déjà prêt, mais il convient d’at-
tendre que le texte du décret soit lui-même adopté par 
le Parlement sans quoi le Conseil d’État fera remarquer 
légitimement que le Gouvernement propose un arrêté 
d’application d’un décret qui n’est pas encore lui-même 
approuvé. 

Dès que le texte sera approuvé, le Gouvernement fera 
cheminer l’arrêté rapidement afin de permettre à tous les 
dossiers en cours d’être concernés par la nouvelle for-
mule qui supprime l’indemnité de remploi. 

En ce qui concerne le maintien de l’article 3 malgré 
l’avis du Conseil d’État, l’intervenant indique qu’il lui a 
été proposé de maintenir la disposition en l’état. 

En effet, au moment de la régionalisation  de la com-
pétence, il a été communément admis que les volets 
publics et agricoles des calamités naturelles se référaient 
à leur propre cadre légal et réglementaire et c’est pour-
quoi le décret de 2016 a maintenu les dispositions de la 
loi qui restaient nécessaires à l’instruction des dossiers 
antérieurs au 26 octobre 2016. 

C’est également ce qui ressort des travaux prépa-
ratoires du décret du 23 mars 2017 qui n’a pas pour 
vocation de modifier le régime légal s’appliquant aux 
calamités naturelles publiques. 

Il y a donc deux points de vue  : certains indiquent 
qu’elle est déjà supprimée et d’autres indiquent que 
certains des éléments conduisent à devoir inclure une 
suppression. L’intervenant a opté pour le maintien de 
l’article 3 qui semble plus pragmatique et sage et M. le 
Ministre-Président considère que l’article 3 ne rappelle 
rien d’autre que rappeler que le fait que cette disposition 
est supprimée.

Concernant les mesures liées au Plan pluie, M. le 
Ministre-Président indique ne pas avoir en mémoire 
l’ensemble des nombreuses mesures de ce plan, leur état 
d’avancement ou leur résultat. A la suite d’une interpel-
lation de Mme Lambelin, l’intervenant indique avoir fait 
une réponse intermédiaire à ce sujet et est à la disposi-
tion de la députée pour faire un bilan actualisé de ces 
dispositions. 

Concernant le délai pour l’introduction des demandes 
de reconnaissance par les communes, l’intervenant 
observe que certaines communes ont, dans le passé, 
envoyé leur demande formelle à l’administration en 
retard de quelques jours et ont donc manqué leur recon-
naissance, ce qu’il faut  regretter mais cette disposition 
était de plein droit et impérative. 

Dans les travaux préparatoires relatifs à cette disposi-
tion, une discussion avait déjà eu lieu et il était considéré 
que ce délai était trop court. L’avis de l’Union des villes 
et communes de Wallonie, à l’époque, avait été de dire 
qu’il faudrait 21 jours calendrier. Cette proposition va 
dès lors être arrêtée par le Gouvernement de sorte que 
les communes et les villes concernées auront 21 jours 
calendrier à compter du lendemain de la calamité surve-
nue pour rentrer leur dossier. 

Pour conclure, l’intervenant souligne la simplification 
du dispositif, l’application du délai de 21 jours, la sup-
pression de l’indemnité de remploi et indique que dès 
que le Gouvernement pourra prendre son arrêté suite 
à l’adoption par le Parlement, tout le dispositif sera en 
ordre. 

Mme Lambelin remercie M. le Ministre-Président 
pour les précisions apportées notamment sur l’entrée en 
vigueur et les décisions prises par le Gouvernement par 
rapport aux remarques formulées par le Conseil d’État. 

L’intervenante indique qu’elle reviendra sur le Plan 
pluie au travers d’une interpellation.
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Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 2 à 4

Les articles 2 à 4 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 à 4 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

A. Lambelin�N . Tzanetatos
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 26 mai 2016 relatif à la réparation de certains dommages  

causés par des calamités naturelles publiques

Article 1er

Dans le chapitre V du décret du 26 mai 2016 relatif à 
la réparation de certains dommages causés par des cala-
mités naturelles publiques, l’intitulé de la section 3 est 
remplacé par ce qui suit :

« Fixation de l’aide à la réparation ».

Art. 2

L’article 16 du même décret est abrogé.

Art. 3

L’article 12 de la loi du 12 juillet 1976 relative à la 
réparation de certains dommages causés à des biens 
privés par des calamités est abrogé.

Art. 4

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par le 
Gouvernement et, au plus tard, le 1er juillet 2019. 


